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Les patients détenus disposent des mêmes droits d'accès aux soins que tous les autres patients sous réserve des restrictions liées à la privation de liberté dont ils font l'objet. Ces contraintes impactent profondément le parcours et le déroulement des soins, l'organisation des structures de soins et même la relation entre soignants et soignés, notamment en cas d'intervention chirurgicale.

T2 Recours à l'hôpital

Les soins, comme les hospitalisations d'urgence ou de courte durée, et les interventions chirurgicales non prises en charge au sein de l'unité, sont réalisés soit au sein de l'hôpital de proximité, en chambre sécurisée, soit dans l'une des huit unités hospitalières sécurisées inter-régionales (UHSI) situées dans les villes de Lille, Lyon, Marseille, Toulouse, Bordeaux, Nancy, Paris et Rennes. Il peut être dérogé à cette règle lorsque le plateau technique de l'hôpital de proximité n'est pas adapté à la prise en charge du patient, en l'absence de lit disponible, ou si son état de santé nécessite le recours à un service très spécialisé (réanimation, grands brûlés). La personne détenue est alors orientée vers l'établissement de santé adapté le plus proche. Les hospitalisations pour accouchement ont ainsi toujours lieu dans un service adapté à l'état de santé de la mère et du nouveau-né.

T2 Cas particulier l'EPSN de Fresnes

L'établissement pénitentiaire de santé national de Fresnes (EPSNF) assure la prise en charge somatique de personnes placées sous main de justice 1 . L'offre de soins est constituée d'un service de médecine de 16 lits et d'un service de soins de suite et de réadaptation de 64 lits, complétés par un service de consultations et de radiologie. L'USHI de Fresnes est délocalisée dans l'enceinte de l'hôpital universitaire Pitié-Salpêtrière-APHP à Paris. Elle accueille les patients détenus pour des soins ambulatoires. Gérée conjointement par du personnel pénitentiaire et du personnels médical, l'UHSI a une vocation inter-régionale. La durée moyenne du séjour d'un patient détenu est de 48 heures. L'Unité hospitalière spécialement aménagée (USHA) de Fresnes a ouvert en 2011. C'est une structure de 60 lits délocalisée à Villejuif (94) au sein du groupe hospitalier Paul Guiraud. Elle accueille les patients détenus pour les soins en psychiatrie.

T1 Soins des détenus hors les murs T2 Escorte et transport L'escorte et la garde des détenus hospitalisés ont fait l'objet le 1 er janvier 2011 d'un transfert total de compétence du ministère de l'Intérieur à celui de la Justice [4], si bien qu'elles sont censées désormais être assurées par des personnels pénitentiaires. En pratique toutefois, ce transfert de compétence n'est pas toujours effectif et les gardes statiques à l'hôpital peuvent encore être assurées par les forces de l'ordre. Des renforts par ces dernières sont également possibles en fonction du "profil de dangerosité" de la personne détenue. 

T2 Sécurité et secret médical

T2 Accueil au sein de l'hôpital

Au sein de l'hôpital de proximité, la personne détenue est en principe escortée par les personnels pénitentiaires, éventuellement assistés de fonctionnaires de police ou de gendarmerie (dans le cas par exemple de « détenus particulièrement signalés » [6]). Si une hospitalisation est décidée, elle sera systématiquement affectée en "chambre sécurisée", quand l'établissement de santé en est doté, et gardée par les forces de l'ordre. Les chambres sécurisées sont pourvues d'aménagements spécifiques de sécurisation (implantation en étage sans vis-à-vis, le plus près possible du plateau technique, présence d'un sas, garde statique assurée par les forces de l'ordre...). Leur aspect extérieur doit être banalisé, ne permettant pas d'identifier ces chambres par rapport aux autres. Un programme de création de 250 chambres sécurisées dans 133 établissements de santé a été fixé par une circulaire de mars 2006 [8] et son achèvement était prévu pour 2008. Mais, en 2012, celui-ci n'était toujours pas achevé et nombre d'établissements de santé ne disposaient pas encore de chambres sécurisées. Dans ce cas, l'hôpital d'accueil doit sécuriser au mieux une chambre dans le service d'hospitalisation.

T1 Prise en charge au bloc opératoire de l'hôpital d'accueil

La prise en charge peut varier en fonction de l'hôpital et des détenus accueillis, en fonction par exemple, de leur provenance d'une centrale ou d'une maison d'arrêt [9,10].

T2 De la nécessité d'une procédure

Une procédure écrite doit décrire au sein de l'établissement de santé les mesures permettant d'assurer la sécurité des personnes amenées à être en contact avec un patient détenu, d'une part, et de garantir la meilleure prise en charge médicale possible au détenu, d'autre part. Le protocole doit également consigner les issues possibles et les numéros de téléphone de l'UCSA et de l'établissement pénitentiaire du détenu. L'indication opératoire est posée par le chirurgien. Il y a alors deux alternatives : soit le détenu se déplace à la consultation avec les mesures nécessaires précitées, soit le chirurgien consulte à la prison. La consultation d'anesthésie doit respecter les délais de rigueur. En fonction de l'organisation de l'hôpital concerné, elle peut être faite à la prison par le médecin anesthésiste, ou le détenu peut être accompagné à l'hôpital sous escorte. D'autres établissements privilégient une consultation la veille de l'intervention lors de l'hospitalisation en chambre sécurisée, afin de limiter les déplacements qui demeurent coûteux et potentiellement dangereux.

T1 Axes d'amélioration de prise en charge des détenus TEG1 La Cour européenne des droits de l'homme rappelle, dans une jurisprudence constante, que les personnes menottées ne doivent pas être soumises à « l'exposition publique, au-delà de ce qui est raisonnablement considéré comme nécessaire » ; ceci, d'une part, pour ne pas exposer les personnes sous escorte à la vue du public présent dans les salles d'attente, conformément aux dispositions de l'article 803 du Code de procédure pénale [9] et, d'autre part, pour diminuer un sentiment d'insécurité chez les professionnels de santé justifiant des demandes de surveillance constante, incompatibles avec le respect du secret médical. TEG1 La télémédecine et l'augmentation des vacations de médecins spécialistes consultant en milieu carcéral pourraient améliorer la prise en charge des personnes détenues via un accès plus large et plus rapide aux soins. Cela permettrait une diminution du nombre d'extractions médicales coûteuses, longues et potentiellement dangereuses. Toutefois, l'augmentation des vacations reste difficile en termes de personnels disponibles notamment.

T1 Conclusion

Les conditions de prise en charge médicale et chirurgicale des détenus sont clairement définies. Cependant, la mise en pratique peut demeurer complexe par manque de consultations spécialisées en milieu carcéral et par pénurie de chambres sécurisées en milieu hospitalier. Le mode de fonctionnement actuel tente d'optimiser cette prise en charge, mais reste chronophage et onéreux.

Déclarations de liens d'intérêts

Les auteurs déclarent en pas avoir de liens d'intérêts.

  Les surveillants pénitentiaires affectés à l'unité sanitaire sont chargés d'assurer la sécurité du personnel soignant et la surveillance des détenus, sans enfreindre en principe le « droit au secret médical des personnes détenues ainsi que le secret de la consultation » (art. 45 de la loi du 24 novembre 2009 [5]). TEG1 Les mesures de sécurité à prendre lors d'une extraction médicale ou d'une hospitalisation sont décidées par le chef d'établissement pénitentiaire, un adjoint ou un chef de service pénitentiaire ayant reçu délégation. Elles peuvent être modifiées par le chef d'escorte, « en raison du comportement du détenu ou de la survenue d'éléments nouveaux durant le temps de l'escorte » [6]. En pratique, les personnes détenues sont presque systématiquement menottées lors de leur transfert à l'hôpital, sans distinction de leur "dangerosité" ni prise en compte de leur état de santé. Les agents ont une lourde responsabilité car ils passent du monde hyper sécurisé de la prison à celui ouvert de l'hôpital. La personne détenue doit être munie d'une fiche dite "de suivi d'extraction médicale". TEG1 Si le secret médical est une obligation pour le médecin et tous les professionnels de santé, c'est aussi un droit pour le patient détenu. Ceci est rappelé par le conseil de l'Europe dans sa recommandation N° R (98) 7 relative aux aspects éthiques et organisationnels des soins de santé en milieu pénitentiaire : « le secret médical devrait être garanti et observé avec la même rigueur que dans la population générale » [7]. De même, l'article 45 de la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009 stipule que « l'administration pénitentiaire respecte le droit au secret médical des personnes détenues ainsi que le secret de la consultation » [5].

T2 Sécurité et vigilance au bloc opératoireLa responsabilité de la sécurité est assurée par la présence physique de la garde qu'elle soit pénitentiaire ou policière. La responsabilité du personnel médical et paramédical est la même, en termes de soins, que pour tout autre patient. Le chef de service du bloc opératoire, ou son remplaçant, veille au respect des consignes de la fiche de suivi d'extraction médicale. TEG1 L'identito-vigilance est spécifique à ce type de patient. La programmation opératoire et les plannings de consultation ne doivent pas mentionner le nom du détenu, mais l'inscrire sous X. En effet, le personnel ne doit pas avoir accès aux informations ayant engendré la détention. En conséquence, en cas d'inscription sous X, aucun renseignement téléphonique ne doit être donné. En revanche, le détenu garde son identité personnelle (nom, prénom, date de naissance…). Les cartes de groupe sanguin sont établies à leur identité propre, et la première détermination peut être réalisée à l'UCSA. Le patient détenu est transféré au bloc opératoire menotté et/ou entravé au brancard, sous surveillance policière dans les mêmes conditions que lors de son extraction médicale de la prison, en fonction de sa dangerosité. De même, le patient reste menotté et sous surveillance policière jusqu'à induction de l'anesthésie générale tout en veillant toujours à préserver le secret médical. TEG1 La prise en charge de la phase de réveil au bloc opératoire est identique à celle de tout autre patient, en ce qui concerne les critères d'antagonisation, d'extubation ou de monitorage lors du transfert en salle de surveillance post-interventionnelle (SSPI), en fonction des habitudes du service. Les menottes peuvent être remises en SSPI, où la surveillance est la même que pour toute personne opérée, en fonction de l'intervention. À la sortie de SSPI, le patient détenu est raccompagné de la même façon dans le service de chirurgie sous surveillance policière, dans les mêmes conditions qu'à son arrivée.

Note

1 Le terme placé "sous main de justice" désigne les personnes faisant l'objet d'une mesure restrictive ou privative de liberté par décision de justice en milieu ouvert ou fermé.
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